
- Selon l’UNICEF, en 20181, 78,6% des naissances des 

enfants de moins de 5 ans étaient enregistrées2, soit 

1 enfant de moins de 5 ans sur 5 n’était pas 

enregistré3. Environ 2,5 millions d’enfants malgaches 

n’ont pas d’acte de naissance4. 

- Le non-enregistrement des enfants reste plus élevé́

en milieu rural ainsi que dans les ménages les plus 

pauvres et chez les mères célibataires. Les régions 

d’Atsimo Andrefana (3 enfants sur 5) et d’Atsimo

Atsinanana (2 enfants sur 5) affichent les 

pourcentages les plus élevés d’enfants non 

enregistrés5. La situation est très critique dans la ville 

portuaire de Toamasina où des milliers de personnes 

n’ont pas d’acte de naissance6 .

- La loi n°2018-027 du 8 février 2019 relative à l’Etat 

civil7 a remplacé la loi du 9 octobre 1961 et porte à 30 

jours (au lieu de 12) le délai pour déclarer une 

naissance (art 45). 

Obstacles à l’enregistrement des naissances:

- Six accouchements sur dix se font à domicile8 : ils 

sont souvent réalisés par une matrone qui n’est pas 

habilitée à fournir l’attestation de naissance requise 

pour l’enregistrement. L’attestation doit en effet être 

validée par le chef de quartier. Il arrive également 

qu’elles demandent à un médecin ou à une sage-

femme d’établir un certificat d’accouchement 

moyennant rémunération9 ;

- Pauvreté : 78% de la population malgache vit avec 

moins de 1.90 $US par jour10 , or les frais de 

procédures peuvent être élevés malgré le principe de 

gratuité de l’enregistrement11 ;

- Méconnaissance de la loi : c’est souvent à l’entrée 

de l’enfant à l’école que les parents sont informés12 ;

- Difficultés d’accès aux services d’État civil et 

manque de moyens fonctionnels (infrastructures, 

équipement et humains) des administrations13. Pour 

améliorer la situation, la nouvelle loi prévoit la mise 

en place au niveau des quartiers (fokontany) de 

bureaux locaux d’Etat civil pour l’enregistrement des 

naissances (art. 30 de la Loi n°2018-027) ; 

-Mères célibataires : Augmentation du nombre des 

mères célibataires en charge de leur enfant né de 

père inconnu14 15 (identité lacunaire et obstacles pour 

accéder aux aides financières). Un projet de loi est 

évoqué pour limiter les naissances de pères 

inconnus16 . Selon le sénateur Marcel Eongombelo

cette loi prévoira que quand une mère indiquera qui 

est le père de son enfant, le nom de celui-ci 

apparaitra sur la copie de l’acte de naissance17.

Pour faire face à ces obstacles :

-campagne de sensibilisation sur l’importance de 

l’enregistrement des naissances (2020)18; 
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-Mise en place en 2018 d’un plan stratégique 

décennal pour améliorer le système d’enregistrement 

des faits d’Etat civil, avec l’appui de l’UNICEF19; 

-Projet Prodigy20 de Gouvernance Digitale et de 

Gestion de l’Identité Malagasy, lancé en 2019 par le 

gouvernement, avec le soutien de la Banque 

Mondiale, en vue d’accroître l’accès inclusif à 

l’identité légale pour tous les citoyens malgaches.

Nationalité. Selon la loi21, la femme malagasy peut 

dorénavant transmettre sa nationalité à ses enfants 

de la même façon qu’un homme et ce quelle que soit 

sa situation matrimoniale.

Apatrides : difficulté de déterminer l’ampleur du 

phénomène car ces personnes sont souvent en 

situation d’illégalité et vivent cachées22 . « 

Aujourd’hui, à Madagascar, la naturalisation reste le 

seul moyen pour un apatride d’obtenir la nationalité 

malgache. Mais le processus semble « bloqué ». 

Depuis 1960, seulement 1600 personnes ont été 

naturalisées23.»

La situation des Karanes, une minorité originaire 

d’Asie du Sud, est préoccupante. Ils sont apatrides de 

génération en génération et leur naturalisation 

dépend du bon vouloir du gouvernement qui n’est 

pas enclin à leur accorder la nationalité malgache24 . 

En 2019, le sénateur Mourad Abdirassoul a présenté 

un projet de loi qui aurait pour but de modifier le 

code de la nationalité afin de résoudre le problème 

de l’apatride d’ici à 202425

Procréation médicalement assistée (PMA) : le centre 

de fertilité de Madagascar, spécialisé dans la PMA, a 

ouvert ses portes en 201426 . Selon la loi portant code 

de la santé (2011)27:

•le don d'embryons et toutes les formes de maternité́

de substitution sont interdits;

•il ne peut être fait commerce du matériel germinal 

humain ni des produits résultant d'embryons ;

• toute personne a accès aux données relatives à son 

ascendance. Malgré cette affirmation le don est 

anonyme, selon le site du CEFERMAD28 .

Considérations

- Quels efforts supplémentaires l’État va-t-il fournir 

pour assurer et faciliter l’enregistrement des 

naissances, y compris dans les régions rurales ?

- Quelles mesures l’État va-t-il mettre en place pour 

renforcer le statut juridique des enfants nés de père 

inconnu et fournir d’aide aux mères célibataires ?

- Comment l’État va-t-il régler la situation des 

apatrides, en particulier pour la minorité Karane ?

- En cas de PMA, des mesures vont-elles mises en 

place pour conserver les données sur l’identité du 

donneur et permettre à l’enfant d’avoir accès à ses 

origines ?

http://www.child-identity.org/
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Adoption. La loi prévoit le recours à l’adoption comme 

une solution de dernier recours si des mesures de 

remplacement au sein de la communauté́ ou d’une 

famille d’accueil40 s’avèrent inefficaces41. Baisse du 

nombre d’adoptions internationale (50 en 2017, 30 en 

2020)42. Il y a eu 14 adoptions nationales en 202043. 

-Au cours des dernières années le nombre 

d’adoptions internationales devançait largement 

celui des adoptions nationales alors que la loi 

privilégie les adoptions nationales. 

- L’enfant malgache adopté ayant acquis une autre 

nationalité ne perd pas sa nationalité d’origine44 .

-Il n’est pas clair quels services sont disponibles en 

termes de soutien, de conseil, de médiation pour 

accompagner les adoptés (nationaux et 

internationaux) en quête de leurs origines

Considérations

- Comment l’Etat va-t-il mettre en œuvre de façon 

effective la stratégie nationale de la protection sociale 

2019-2023 afin d’améliorer le soutien aux familles et la 

prévention des abandons ?

- L’État a-t-il prévu de renforcer la sensibilisation sur la 

situation d’abandon des jumeaux du peuple 

Antambahoaka et de développer une réglementation 

efficace en la matière ?

Abandon d’enfants et enfants privés d’environnement 
familial
- La loi29 n° 2007-023 du 20 août 2007 édicte la primauté 
du maintien de l’enfant au sein de sa famille ainsi que 
l’application du principe de subsidiarité concernant la 
protection de remplacement, et le droit de maintenir des 
relations personnelles avec ses parents. 
- L’abandon d’enfant est considéré comme une forme de 
maltraitance et puni par le Code pénal et  l’ordonnance 
n°60-025 du 4 mai 196030. Cependant, ces lois ne traitent 
pas la source du problème dont l’ampleur est difficile à 
évaluer faute d’étude récente.
- Parmi les enfants de moins de 18 ans, 12,7 % ne vivent 
avec aucun des parents biologiques alors que 9.3% ont 
leurs parents vivants31.  89,1% des enfants qui ne vivent 
avec aucun parent biologique vivent dans un ménage 
dirigé par un membre de la famille (pour 5,1%, il s’agit du 
conjoint)32.
-Les enfants abandonnés et orphelins sont pris en charge 
par des centres à vocation sociale, organismes public 
agréé par l’Etat (art. 8 loi relative à l’adoption)33. Selon 
un contact local, les centres d’accueil de l’Etat sont très 
peu nombreux, il s’agit surtout d’initiatives privées. 
D’après l’art 24 de cette même loi le délai de recherche 
de la famille d’origine d’un enfant abandonné est de 3 
mois suite à quoi l’enfant est transféré dans un centre 
pour adoption34. 
- D’après une autre source locale, des projets de décret 
sur « les familles d’accueil », « les centres pour adoption 
» et les « centres à vocation sociale » sont en cours au 
niveau du Ministère de la population, de la protection 
sociale (MPPSPF).

Enfants en situation de rue. Selon l’Istituto
Internazionale Maria Ausiliatrice, ils sont de plus en plus 
nombreux et exposés à des abus ; ils sont souvent 
envoyés dans la rue par leurs parents pour mendier35 . 
Selon une étude de 2015 (ISTS et PFSCE), on compte 
environ 23 000 enfants en situation de rue à 
Antananarivo dont 22 % vivent dans la rue et 78 % y 
travaillent pendant le jour36 .
Le plan stratégique décennal adopté en 2017 pour 
l’amélioration du système d’enregistrement donne 
priorité́ aux groupes vulnérables incluant les enfants des 
rues et ceux vivant dans les zones enclavées37.

Jumeaux. Pour le peuple Antambahoaka (sud-est de
Madagascar), accoucher de jumeaux représente, selon
une croyance ancestrale, une malédiction pour la famille.
Un ou les deux sont alors abandonnés, à l’heure actuelle
le plus souvent en institutions mais parfois encore dans la
nature38.

Selon l’OSCDH39 , un projet de loi sur le rejet des enfants
jumeaux bien qu’évoqué n’a pas encore été adopté et les
campagnes de sensibilisation ne sont pas très efficaces.

Falsification
of identity

Adoption. Les adoptions illégales constituent une infraction45 . 
Toutefois il n’existe pas de procédure en vigueur lorsque des 
pratiques illicites sont découvertes46 . Selon l’Autorité centrale 
de l’Adoption Malagasy (ACAM), aucune pratique illicite en 
matière  d’adoption internationale depuis 2015 n’a été 
constatée47 .

Mariage de mineurs. L’âge matrimonial est fixé à 18 ans par la 
loi48. La loi sur la lutte contre la Traite des Êtres Humains49

prohibe le mariage forcé.
Malgré́ ces dispositions, les mariages précoces sont toujours 
pratique courante et modifient indument l’identité (état civil) 
du jeune. Madagascar est l’un des pays avec le taux le plus 
élevé de mariages précoces. D’après le dernier recensement 
(2018), parmi les femmes de 20-24 ans, 44,4% se sont mariées 
ou étaient en couple avant 18 ans et 8,6% avant 15 ans50 51 . 
Cette pratique est renforcée dans les zones rurales et du fait 
qu’elle est prévue par certaines traditions culturelles (moletry, 
valifofo, marché aux filles, vente d’épouses, etc.)52.  
- Une Stratégie Nationale de Lutte contre le Mariage d’Enfants 
ayant pour but de réduire le taux de 41,2 % à 21,2 % en sept 
ans a été́ adoptée en 201853 . L’OSCDH recommande d’en 
accélérer la mise en œuvre54. Des campagnes de sensibilisation 
ont été́ menées à l’endroit des autorités locales, des leaders 
traditionnels, des chefs religieux et des membres de la société́
civile55 .
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Falsification of
identity

Travail des enfants. De nombreux enfants des zones rurales 
quittent leur famille pour rejoindre la capitale afin d’effectuer 
divers petits métiers. Ils se retrouvent éloignés de leur famille 
et extrêmement vulnérables56 .
Les enfants des zones rurales, côtières et urbaines défavorisées 
sont victimes de trafic dans le but du travail domestique, travail 
forcé dans les mines, pêche et agriculture et également de 
trafic sexuel (souvent avec l’implication de la famille et des 
amis). Certains enfants sont recrutés frauduleusement pour 
travailler dans la capitale en tant que serveuses, bonnes, 
masseuses et sont exploitées sexuellement57. Selon un contact 
local, la police des mœurs et des mineurs dispose de trop peu 
de moyens pour pouvoir effectuer des descentes régulières. Il 
existe un problème de corruption de fonctionnaires qui 
fournissent de faux papiers d’identité pour faciliter le tourisme 
sexuel d’enfants58 .

Considérations
-Quelles mesures sont en place pour faire respecter l’âge légal 
du mariage et soutenir les initiatives des conventions 
communautaires (DINA) contre les mariages précoces ? 
- Quelles mesures l’État envisage-t-il pour empêcher que les 
enfants aillent travailler loin de leur famille dans des conditions 
dangereuses ?

- L’ACAM tient à jour une banque de données 
confidentielles des adoptions, accessible au seul adopté et 
à ses descendants sur décision judiciaire59. L’intéressé 
introduit une demande auprès du Tribunal de première 
instance aux fins d’ouverture du dossier60. 
- L’État a centralisé, dans un établissement public, les 
informations sur les origines de l’enfant et sur son 
adoption. Lorsque les informations de base sont 
incomplètes ou inexistantes, l’ACAM peut mobiliser une 
équipe pour faire des recherches locales ainsi qu'auprès des 
centres61. 

Traite
- La loi sur la lutte contre la Traite des Êtres Humains64

criminalise la traite des personnes et notamment des 
enfants (travail domestique ou forcé, mariage forcé, 
etc.).
- Mise en place d’un plan national de lutte contre la traite 
des personnes (2015-2019) qui ne traite cependant pas 
spécifiquement la traite des enfants à des fins 
sexuelles65.  
-Le pays fournit des efforts en termes d’enquête et de 
condamnation. En 2020, 24 cas d’enquête de trafics 
potentiels étaient en cours impliquant 30 suspects. Pour 
la première fois depuis des années le gouvernement 
indique avoir enquêté et poursuivi des suspects 
impliqués dans le trafic sexuel d’enfants notamment le 
tourisme sexuel66. 
- La prévention et l’assistance aux victimes se sont 
améliorées. On relève à Nosybe la mise en place d’un 
programme de familles d’accueil pour les enfants 
victimes d’exploitation. En 2018, 10 familles y ont 
participé et ont accueilli 18 enfants. Le gouvernement a 
continué à soutenir le Centre Manjary Soa à 
Antananarivo, qui a accueilli 30 enfants retirés de 
situations de travail forcé et de trafic sexuel67.
- L’inexistence de procédure systématique pour repérer 
les victimes, le manque de moyens et de données 
statistiques fiables rendent cependant la lutte contre la 
traite insuffisante68. 

Considérations
- L’État envisage-t-il de faciliter la procédure de jugement 
supplétif ?
- Une collaboration pourrait-elle être envisagée entre le 
Ministère de l’enseignement national et le Ministère de 
l’intérieur pour la création d’un service d’enregistrement 
des enfants sans documents d’identité dans les écoles 
publiques primaires ?
- Est-il envisagé que des procédures systématiques 
d’identification des victimes de la traite soient mises en 
place ainsi que des mesures de réintégration familiale, si 
cela est dans l’intérêt des enfants victimes ?
- Comment l’État va-t-il renforcer les enquêtes et les 
poursuites de circuit de trafiquants (centres de massage, 
tour operateur, hôtels, taxis) ?

Restoration of
identity

Jugement supplétif. Si la déclaration de naissance n’a pas 
été faite dans les 30 jours, il faut passer par une procédure 
juridictionnelle afin de faire prononcer un jugement 
supplétif. Il s’agit d’une procédure d’enregistrement 
rétroactif des naissances prononcée par le tribunal de 
première instance et dont le jugement est déclaratif et 
opposable à tous62. La délivrance d’actes de naissance par 
jugement supplétif a été́ renforcée lors des audiences 
foraines63. 
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